
Encore une réponse à une question de L'AML 

Suite à une saisine de L'AML datant d'août 2014, Les sénateurs du 
Loiret s'étaient rapprochés du ministère de L'intérieur pour obtenir des 
éclaircissements sur La possibilité ou non, pour des policiers municipaux, 
de perceuoir Les droits de place uersés par Les commerçants installés 
sur un marché communal. Faute de réponse, Jean-Pierre SUEUR, 
sénateur du Loiret, auait relancé Le ministère enjanuier 2018 et il uient de 
receuoir une réponse claire précisant qu'aucune disposition Législatiue 
ou réglementaire ne confère aux agents de poUce municipale la 
fonction de régisseur des droits de place dons les halles et marchés. 
IL s'agit en effet d'une fonction de contrôle et d'encaissement d'une taxe 
communale, c'est-à-dire une fonction étrangère aux pouuoirs de police. IL 
ne faut pas confondre cette fonction auec celle relatiue à L'encaissement 
du produit des amendes qui, pour sa part, peut être assurée par des 
policiers municipaux dans Le cadre de rég ies de recettes d'Etat créées par 
L'autorité préfectorale territorialement compétente (en concertation auec 
les maires concernés). 

Permis de faire, c'est parti ! 

Comme cela auait été exposé dans 
L'@ml info n· 38, L'ordonnance 
du 30 octobre 2018 uisant à 
faciliter La réalisation de projets 
de construction et à fauoriser 
L'innouation a créé Le permis de 
faire qui autorise des maîtres 
d'ouurage, publics comme priués, 

à être Libérés de certaines normes s'ils démontrent que Leur projet 
atteindra des résultats équiualents au trauers de La mobilisation de 
moyens innouants. Cela est possible dans des domaines de La sécurité 
incendie, L'accessibilité, La uentilation, L'acoustique, Les risques naturels 
et technologiques et La performance énergétique. 

Le décret no 2019-184 du 11 mors 2019 relatif aux conditions 
d'application de l'ordonnance no 2018-937 du 30 octobre 2018 
précitée uient préciser plusieurs points sur ce nouueau permis de faire 
et en permet donc désormais L'utilisation effectiue. 

IL décrit ainsi, pour chaque domaine concerné, Les règles auxquelles 
il peut être dérogé, par exemple Les règles relatiues à La résistance au 
feu et au désenfumage des bâtiments d'habitation dans Le domaine 
de La protection contre L'incendie. IL éuoque également Les éléments 
à prendre en considération pour anali:JSer L'équiualence du ou des 
moi:Jens mis en œuure. IL expose Les modalités d'instruction de La 

demande d'attestation d'effet équiualent ainsi que celles relatiues 
à La ualidation de Ladite demande. Enfin, il détermine Les catégories 
d'organismes qui sont compétents pour La déliurance d'une attestation 
de solution d'effet équiualent, Là encore en fonction du domaine 
considéré. 

La simpli~cotion odministrotiue en progrès 

L'adoption du décret no 2019-33 du 18 jonuier 2019 fixant la liste 
des pièces justificotiues que le pu bUc n'est plus tenu de produire à 
l'appui des procédures odministrotiues en oppUcotion de l'article 
L. 113-13 du COde des relations entre le public et l'administration 
(CRPA) introduit une nouuelle manière d'enuisager Les rapports auec 
Les administrés. Celle-ci ua deuoir imprégner Les seruices municipaux ou 
intercommunaux, même si cela ne concerne pas toutes Les procédures 
administratiues qu'ils instruisent. Le décret préuoit en effet deux grands 
t\:jpes de cas où La «paperasse» deurait être réduite. 

IL I:J a tout d'abord tout ce qui concerne les procédures relotiues aux 
marchés pubUcs ainsi que celles relotiues aux demandes d'aides 
publiques. Dans ce cadre, tant Les entreprises que Les organismes à but 
non Lucratif sont désormais Libérés de L'obligation de produire toute 
une série de documents énumérés dans un nouuel article 0.113-14-1 du 
CRPA, par exemple L'extrait d'immatriculation au registre du commerce 
et des sociétés, Les statuts de La personne morale, Les attestations de 
régularité et de uigilance ou encore Le certificat attestant La régularité 
de La situation de L'employeur ou regard de t'obligation d'emploi de 
trauailleurs handicapés. 

IL I:J a ensuite tout ce qui concerne les démarches odministrotiues 
introduites par des personnes physiques qui n'ont plus désormais 
L'obligation de produire un auis d'imposition à L'impôt sur Le reuenu (ou 
L'ouïs de situation déclaratiue à L'impôt sur Le reuenu) ni L'attestation 
de droit aux prestations déliurées aux bénéficiaires par Les organismes 
de sécurité sociale. IL est également préuu la lin de L'obligation de 
produire un justificatif d'identité dès Lors cependant que Le téléseruice 
de L'administration propose le dispositif dénommé« FranceConnect ». 

Rappelons que, dans tous ces cas, La personne concernée - ou son 
représentant - atteste sur l'honneur de L'exactitude des informations 
qu'elle déclare et c'est donc cette attestation qui se substitue à La 
production des pièces justificatiues suéuoquées. Rappelons également 
qu'il s'agit d'informations ou de données qui, alors même qu'elles 
sont nécessaires pour traiter La demande, peuuent être obtenues 
directement auprès d'une autre administration (cf. art. L.113-13 précité 
du CRPA). 




